
LES travaux du projetd’agrandissement, en deuxfois deux voies, de la routenationale se poursuiventet laissent au passage leurslots de mécontents. Depuishier matin, toutes lesconstructions, étals et au-tres box  qui étaient situéssur la bretelle gauche de

l'axe PK5-Melen ont étécomplètement détruits. Anotre arrivée sur les lieux,les engins de la sociétéColas procédaient encore àla démolition des biens im-mobiliers empiétant surdomaine public, et doncsur la trajectoire de la nou-velle voie.Les agents rencontrés surplace ont affirmé qu'uneopération de sensibilisa-tion avait été régulière-ment menée depuis trois

mois environ par lesagents de l'Ong Ascode(Assistance communau-taire  développement)pour exhorter les proprié-taires et occupants deslieux à libérer cet espacerelevant désormais du do-maine public sur lequel ilss'étaient établis de façonanarchique.« Deux mois avant, nous
sommes passés sensibiliser
tous les commerçants. Nous
sommes encore revenus un
mois après réitérer le
même message chez
chaque commerçant, mais
personne n'a bougé. La se-
maine dernière, j'ai refait
un autre tour pour annon-
cer le début de la casse ven-
dredi. Mais ils n'ont
toujours pas bougé », a dé-claré  le coordonnateur de

Ascode, Nicaise Nguessi.Cinq jours seulement depréavis, répondent les dé-guerpis, leur avait été noti-fiés auparavant. C'estpourquoi ils ont décidéd'investir le Rond-Pointlui-même pour exercerleurs activités, en atten-dant que la mairie leur at-tribue un nouvel espace.Une attitude que les auto-rités de la mairie de Libre-ville n'apprécient guère.Selon l'agent municipalMabie Freddy Ngakaba,  «
cet espace-là ne doit pas
être occupé par les com-
merçantes. Nous allons leur
demander de quitter immé-
diatement le lieu et de le
vider dans les plus brefs dé-
lais », a-t-il laissé entendre.Organisés en collectif, lescommerçants déguerpis

ont décidé d'aller saisir lesautorités de la mairie du3e arrondissement deNtoum car le Rond-Pointdu PK12 étant une zonetampon, les compétences
administratives sont par-tagées entre l'Hôtel deVille de Libreville et lamairie du 3e arrondisse-ment de Ntoum. Affaire à suivre...

Les commerçants  du PK 12 déguerpis
Urbanisme/Aménagement de l’axe PK 5-Melen 2x2 voies
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LES enseignants-cher-cheurs, membres du Syn-dicat national desenseignants-chercheurs(Snec)-UOB, étaient réu-nis en assemblée géné-rale (AG) samedi dernier,dans l’enceinte de l'Uni-versité Omar Bongo(UOB). Au cours de cetteréunion, les adhérentssont revenus sur les rai-sons de l'AG extraordi-naire du 30 juin dernierayant abouti à la suspen-sion hebdomadaire deleurs activités acadé-miques. La principalecause étant le non paie-ment des prestations desenseignants-chercheurs.Aussi, constatent-ils que,

deux semaines aprèscette suspension des acti-vités pédagogiques, au-cune négociation n'a étéofficiellement engagéepar le rectorat et la direc-tion financière. «Et,
contre toute attente, nous
apprenons que le budget
qui a été alloué pour ré-
pondre aux attentes des
enseignants-chercheurs a
d'abord servi au paiement
des primes de technicité
du personnel de l'univer-
sité», a fait remarquer lePr Mike Moukala Ndou-mou, dans le procès-ver-bal dont "L'Union" aobtenu la copie. Une démarche qui, pourles enseignants-cher-cheurs, n'est pas vrai-ment une priorité, mêmesi c'est vendredi dernierque les membres du Snecont été informés par les

instances financièresqu'un geste pourrait êtrefait à leur intention aucourant de cette semaine.«En définitive, les ensei-
gnants-chercheurs réunis
en AG pensent avoir rem-
pli leurs tâches acadé-
miques, et demandent que

l'institution satisfasse en-
tièrement leurs revendica-
tions. Et, si l'année
académique tend vers la
fin, les examens du second
semestre n'auront pas lieu
avant le paiement de
toutes leurs prestations»,ont-ils précisé. 

Menace sur les examens du second semestre
Vie des syndicats/AG du SNEC du week-end dernier
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Le ''PDG'' dans l'herbe 

De hautes herbes ont complètement englouti la pancarteindiquant la présence du siège du Parti démocratique ga-bonais (PDG) à Moanda, dans la province du Haut-Ogooué. Conséquence : le panonceau est quasimentinvisible aux passants. Il est alors difficile de se retrou-ver, tant ce repère a tendance à s'enfoncer dans leshautes herbes. Si cette enseigne presque ''invisible''n'aide pas vraiment le touriste qui débarque dans la citéminière, les Moandais eux peuvent heureusementl'orienter, s'il en exprime bien sûr le souhait. 
Chaussée dangereuse-

ment rétrécie

L'axe routier menant à Okondja, dans la province duHaut-Ogooué, est victime d'une dégradation graduelle.Visiblement, le terrain s'y affaisse dangereusement et adéjà réduit la chaussée de moitié. Les dernières pluies etl'érosion, qui est fréquente dans la région, ont contribuéà favoriser le glissement de terrain, qui donne souventdes frayeurs aux usagers de la route.
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Nathalie Sima, vice-présidente du SNEC, et les siens
lors d'une précédente AG.
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Les commerçants ont aussitôt investi le Rond-Point après avoir été déguerpis.
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Les engins de Colas, démolissant les box des commerçants du PK 12 hier.
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Freddy Ngakaba, agent de la mairie : ''Cet espace-
là ne doit pas être occupé par des commerçants''.
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